PROJET  des  premiers  Articles  de  la  Conflit 
tution  j lu  dans  la  Séance  du  zS  Juillet  1 7 8g  j 
par  M . Mo  u N 1 e r , Membre  du  Comité 
chargé  du  Plan  de  Conjlitution . 

NoUS,  les  Repréfentants  de  LA  NATIQN  FRANÇOISE  * 
convoqués  par  le  ROI ,,  réunis  en  ASSEMBLÉE  NATION  ALE  , 
en  vertu  des  pouvoirs  qui  nous  ont  été  confiés  par  les  Citoyens  de 
toutes  les  Claffes  , chargés  par  eux  fpéciaiement  de  fixer  la  Confti- 
tution  de  la  FRANCE , & d’afiurer  la  profpérité  publique  ; DÉ- 
CLARONS & Établissons,  par  l’autorité  de  nos  Commettants, 
comme  Conjlitution  de  l’Empire  François  , les  maximes  & réglés 
fondamentales  & la  forme  du  Gouvernement,  telles  qu’elles  fe- 
ront ci-après  exprimées;  &L  lorlqu’elles  auront  été  reconnues  & 
ratifiées  par  le  ROI , on  ne  pourra  changer  aucun  des  Articles 
qu’elles  renferment,  fi  ce  n’eft  par  les  moyens  qu’elles  auront 
déterminés. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Déclaration  des  droits  de  lJ Homme  & du  Citoyen * 

Article  premier. 

Tous  les  hommes  ont  un  penchant  invincible  vers  la  recherche  du 
bonheur  ; c’eft  pour  y parvenir  par  la  réunion  de  leurs  efforts , qu’ils 
ont  formé  des  Sociétés  & établi  des  Gouvernements.  Tout  Gouver-* 
nement  doit  donc  avoir  pour  but  la  félicité  générale. 

IL  Les  conféquences  qui  réfultent  de  cette  vérité  inconteftabîe , 
font , que  le  Gouvernement  exifte  pour  l’intérêt  de  ceux  qui  font 
gouvernés , & non  de  ceux  qui  gouvernent  ; qu’aucune  fon&ion 
publique  ne  peut  être  confidérée  comme  la  propriété  de  ceux  qui 
l’exercent  ; que  le  principe  de  toute  Souveraineté  rélide  dans  la  na- 
tion , & que  nul  corps,  nul  individu  ne  peut  avoir  une  autorité  qui 
n’en  émane  expreflement. 

III.  La  nature  a fait  les  hommes  libres  & égaux  en  droits  ; les  dif- 
tinéfions  fociales  doivent  donc  être  fondées  fur  Futilité  commune. 

IV.  Les  hommes,  pour  être  heureux,  doivent  avoir  le  libre  & - 
entier  exercice  dâ  toutes  leurs  facultés  phyfiques  &.  morales. 

V.  Pour  s’aiïurer  lé  libre  & entier  exercice  de  fes  facultés , cha- 
que homme  doit  reconnoître , &.  faciliter  ^aas  fes  femblables  le  librf 
exercice  des  leurs. 
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j Cét  T°T/  exPr^  OU  tacite,  réfulte  etltre  les  Sommes  te 

«ouble  relation  des  droits  & des  devoirs. 

VII.  Le  droit  de  chacun  confie  dans  l’exercice  de  fes  facultés, 

ÏividusniqUement  Par  2 dr01t  femblabie  d6nt  Joutent  les  autres  in** 


VIH  Le  devoir  de  chacun  eonfifte  à refpefter  le  droit  d’autrui. 

IA.  Le  Gouvernement , pour  procurer  la  félicité  générale , doit 
donc  protéger  les  droits  & prefcrire  les  devoirs.  II  ne  doit  mettre  an 
hbie  exercice  des  facultés  humaines  , d’autres  limites  que  celles  qui 
font  évidemment  néceftaires  pour  en  affurer  la  jouiffance  à tous  les 
Citoyens  , & empêcher  les  adions  nuifibles  à la  Société.  Il  doit  fur- 
tout  garantir  les  droits  imprefcriptibles  qui  appartiennent  à tous  les 
hommes,  tels  que  la  liberté  perfonnelle,  la  propriété  , la  fureté  , le 
foin  de  fon  honneur  & de  fa  vie , la  libre  communication  de  fes  pen- 
fees , & la  reftftance  à l’oppreffion.  r 

X.  C’eft  par  des  Lois  claires , précifes  & uniformes  pour  tous  les 
Citoyens , que  les  droits  doivent  être  protégés,  les  devoirs  tracés, 
c£  les  actions  nuifibles  punies. 

XL  Les  Citoyens  ne  peuvent  être  fournis  à d’autres  Lois  qu’à 
celles  qu  ils  ont  librement  conlenties  par  eux  ou  par  leurs  Repréfen- 
tants  ; Sic  eft  dans  ce  fens  que  la  Loi  eft  l’expreftion  de  la  volonté 
genéraie;  - 


XII.  Tout  ce  qui  n’eft  pas  défendu  par  la  Loi  eft  permis,  & nul 
ne  peut  être  contraint,  à faire  ce  qu’elle  n’ordonne  pas. 

* f /an^a*s  ^a  ne  Peut  etre  invoquée  pour  des  laits  antérieurs 
a la  publication  ; & fi  elle  étoit  rendue  pour  déterminer  le  jugement 
dGvav  aiîS  ant^rieufs  » e^e  foruit oppreilive  & tyrannique. 

AlV.  Pour  prévenir  le  defpotifme  & affurer  l’empire  de  la  Loi  , 
les  pouvoirs  législatif , exécutif  s judiciaire,  doivent  être  diftinôs. 
,J?uricUmon  ^ans  ^es  mêmes  mains  mettroit  ceux  qui  en  feroient  les 
depoFitairès  au-deffus  de  toutes  les  Lois,  & leur  permettait  d’y 
uibltituer  leurs  volontés.  . 


^ous  fos  individus  doivent  pouvoir  recourir  aux  Lois,  & y 
trouver  de  prompts  fecours  pour  tous  les  torts  ou  injures  qu’ils  au- 
roient  lonfferts  dans  leurs  biens  ou  dans  leurs  personnes,  ou  pour  fes 
“s  qu  ils  éprouveroient  dans  l’exercice  de  leur  liberté* 

AVI.  Il  eft  permis  à tout  homme  de  repouffer  la  force  par  la 
°YVTi  rno‘ns  <Iu’e)le  ne  foit  employée  en  vertu  de  la  Loi. 

AVjI,  Nul  ne  peut  être  arrêté  ou  emprifonné  qu’en  vertu  de  la 
Loi , avec  les  formes  qu’elle  a pr effrites,  & dans  les  cas  qu’elle  a 
prevus.  n 


Aucun  homme  ne  peut  être  jugé  que  dans  le  reffortqui  lui 
a été  aftigné  par  la  Loi. 

AlX.  Les  peines  ne  doivent  point  être  arbitraires,  mais  détermi- 
nées par  h.s  Lois;  & elles  doivent  être  abfplument  femblables  pour 
tons  Jes  Citoyens , quels  que  l'oient  leur  rang  & leur  fortune. 

.,p  A A • Chaque  Membre  de  la  Société  ayant  droit  à, la  proteftion  de 
tat,  doit  concourir  4 U piofpérité , & contribuer  aux  frais  ncceff* 


faîres , dans  la  proportion  de  Tes  biens , fans  que  nu!  puiffe  prétendra 
aucune  faveur  ou  exemption , quel  que  foit  fon  rang  ou  fon  emploi. 

XXI.  Aucun  homme  ne  peut  être  inquiété  pour  Tes  opinions  reli- 
gieufes , pourvu  qu’il  fe  conforme  aux  Lois , Ô£  ne  trouble  pas  le 

culte  public.  % 

XXII.  Tous  les  hommes  ont  le  droit  de  quitter  l’Etat  dans  lequel 
ils  font  nés , &|de  fe  choifir  une  autre  Patrie  , en  renonçant  aux  droits 
attachés  dans  la  première  , à leur  qualité  de  citoyen. 

XXIII.  La  liberté  de  la  Preffe  eft  le  plus  ferme  appui  de  la  liberté 
ptibiique.  Les  Lois  doivent  la  maintenir , en  la  conciliant  avec  les 
moyens  propres  à aflurer  la  punition  de  ceux  qui  pourroient  en  abufer 
pour  répandre  des  difcours  féditieux  > ou  des  calomnies  contre  des 
particuliers. 

CHAPITRE  IL 

Principes  du  Gouvernement  François . 

Article  premier. 

Le  Gouvernement  François  eft  Monarchique  ; il  eft  effentielle* 
ment  dirigé  par  la  Loi  ; il  n’y  a point  d’autorité  fupérieure  à la  Loi. 
Le  Roi  ne  régné  que  par  elle  ; 6c  quand  il  ne  commande  pas  au  nom 
de  la  Loi , il  ne  peut  exiger  l’obéirfance. 

II.  Le  pouvoir  légillatif  doit  être  exercé  par  l’ Afïemblée  des  Re- 
préfentants  de  la  Nation , conjointement  avec  le  Monarque , dont  la 
fanftion  eft  néceftaire  pour  l’établiffement  des  Lois. 

III.  Le  pouvoir  exécutif  fuprême  réftde  exclufivement  dans 
les  mains  du  Roi. 

IV.  Le  pouvoir  judiciaire  ne  doit  jamais  être  exercé  par  le 
Roi  ; & les  juges  auxquels  il  eft  confié  ne  peuvent  être  dépof- 
fédés  de  leur  Office , pendant  le  temps  fixé  par  la  Loi , autre- 
ment que  par  les  voies  légales. 

V.  Aucune  taxe,  impôt,  charge,  droit  ou  fubfide  ne  peuvent 
être  établis  fans  le  confentement  libre  6c  volontaire  des  Repré- 
tans  de  la  Nation. 

VI.  Les  Repréfentans  de  la  Nation  doivent  furveiller  l’emploi 
des  fubfides,  & en  conféquence  les  Adminiftrateurs  des  deniers 
publics  doivent  leur  en  rendre  un  compte  exaél. 

VII.  Les  Miniftres,  les  autres  Agens  de  l’Autorité  Royale 
font  refponfables  de  toutes  les  infra&ions  qu’ils  commettent  en- 
vers les  Lois , quels  que  foient  les  ordres  qu’ils  ayent  reçus  ; 
6c  ils  doivent  -en  être  punis  fur  les  pour  fuites  des  Repréfentans 
de  la  Nation. 

V III.  La  France-~étant  une  terre  libre  , i'efclavage  ne 
peut  y être  toléré , 6c  tout  efclave  eft  affranchi  de  plein  droit 
d;s  le  moment  où  il  eft  entré  en  France.  Les  formalités  intro- 
duites pour  éluder  cette  réglé , feront  mutiles  à t’avenir  , 6c 


aucun  prétexte  ne  pourra  déformais  s’oppofer  a la  liberté  de 

l’efclave. 

IX.  Les  Citoyens  de  toutes  les  cîafles  peuvent  être  admis 
à toutes  les  charges  & emplois  , & ils  auront  la  faculté  d’acquérir 
toute  efpèce  de  propriétés  territoriales , fans  être  tenus  de  payer 
à l’avenir  aucun  droit  d’incapacité  ou  de  franc-fief. 

X.  Aucune  profeftlon  ne  fera  confidérée  comme  emportant 
dérogeance. 

XI.  Les  emprifonnements , exils  , contraintes , enlevements , 
aéles  de  violence  en  vertu  de  lettres  de  cachet , ou  ordres  arbi- 
traires, feront  à jamais  profcrits.  Tous  ceux  qui  auront  confeillé, 
follicité , exécuté  de  pareils  ordres,  feront  pourfuivis  comme 
criminels , & punis  par  une  détention  qui  durera  trois  fois  autant 
que  ceile  qu’ils  auront  occafionnée,  & de  plus,  par  des  dommages- 
intérêts. 

X1L  Le  Roi  pourra  néanmoins , quand  il  le  jugera  convenable, 
Sonner  l’ordre  d’emprifonner , en  taifant  remettre  les  perfonnes 
arrêtées,  dans  les  priions  ordinaires,  & au  pouvoir  des  Tribu- 
naux compétans , avant  l’expiration  du  délai  de  vingt-quatre 
heures  ; fauf  au  détenu  , fi  p’emprifonnement  eft  reconnu  injufte  , 
à pourluivre  les  Miniftres,  ou  autres  Agents  qui  auroient  confeillé 
l’emprifonnement , ou  qui  auroient  pu  y contribuer  par  les  ordres 
qu’ils  auroient  tranfmis. 

XIII.  Pour  afturer,  dans  les  mains  du  Roi,  la  confervation  & l’in- 
dépendance du  pouvoir  exécutif,  il  doit  jouir  de  diverfes  préroga- 
tives, qui  feront  ci-après  détaillées. 

XIV.  Le  Roi  eft  le  Chef  de  la  Nation  ; il  eft  une  portion  intégrante 
du  Corps  légiflatif.  Il  a le  pouvoir  exécutif  fouverain  ; il  eft  chargé 
de  maintenir  la  fureté  du  Royaume  au  dehors  & dans  l’intérieur  ; de 
veiller  à fa  défenfe  ; de  faire  rendre  la  juftice,  en  fon  nom , dans  les 
Tribunaux;  de  faire  punir  les  délits;  de  procurer  le  fecours  des 
Lois  à tous  ceux  qui  le  réclament  ; de  protéger  les  droits  de  tous  les 
Citoyens , & les  prérogatives  de  la  Couronne , fuivant  les  Lois  ÔC  la 
préfente  Conftitution. 

XV.  La  perfonne  du  Roi  eft  inviolable  &facrée.  Elle  ne  peut  être 
aôionnée  dire&ement  devant  aucun  Tribunal. 

XVI.  Les  offenfes  commifes  envers  le  Roi,  la  Reine  & l’héritier 
préfomptif  de  la  Couronne , doivent  être  plus  féverement  punies  par 
les  Lois , que  celles  qui  concernent  fes  Sujets. 

XVlï.  Le  Roi  eft  le  dépofitaire  de  la  force  publique'*;  il  eft  le 
Chef  fuprême  de  tomes  les  forces  de  terre  & de  mer.  Il  a le  droit 
exclufifde  lever  des  Troupes  , de  régler  leur  marche  & leur  difçi- 
? pline  , d’ordonner  les  fortifications  néceftaires  pour  la  fureté  des 
Frontières,  de  faire  conftruire  des  arfenaux  , des  ports  & havres, 
de  recevoir  & d’envoyer  des  Arnbaffadeurs , de  contraéler  des  al- 
liances , de  faire  la  paix  & la  guerre. 

XVIII.  Le  Roi  peut  palier,  pour  l’avantage  de  fes  Sujets,  des 
Traités  dç  Commerce  ; mais  ils  doivent  être  ratifiés  par  le  Corps  lé-" 
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«Iflatif,  toutes  les  fois  que  fon  exécution  néceflite  de  nouveaux 
droits , de  nouveaux  réglements , ou  de  nouvelles  obligations  pour 

les  Sujets  François.  . 

XIX.  Le  Roi  a le  droit  exclufif  de  battre  monnoie  ; mais  u ne 
peut  faire  aucun  changement  à fa  valeur , fans  le  confentement  au 

^sîx^A  lui  feul  appartient  le  droit  de  donner  des  lettres  de  grâce  > 
dans  les  cas  où  les  Lois  permettent  d’«n  accorder. 

XXL  11  a l’adminiftration  de  tous  les  biens  de  la  couronne  , 
mais  il  ne  peut  aliéner  aucune  partie  de  fes  domaines,  ni  ceder 
à une  puiffance  étrangère  aucune  portion  du  territoire  ioumis  a 
fon  autorité,  ni  acquérir  une  domination  nouvelle  , tans  le  con- 
fentement du  corps  légiflatif.  > rr  • a vP ¥ 

XXU.  Le  roi  peut  arrêter,  quand  il  le  juge  necellaire  , 1 ex- 
portation des  armes  & des  munitions  de  guerre.  , 

XXIII.  Le  roi  peut  ordonner  des  proclamations , pourvu  qu  eues 
foient  conformes  aux  lois,  qu’elles  en  ordonnent  l’exécution,  o c 
qu’elles  ne  renferment  aucune  difpofition  nouvelle  ; mais  il  ne 
peut , fans  le  confentement  du  corps  légiflatif , prononcer  la  lur- 
féance  d’aucune  difpofition  des  lois. 

XXIV.  Le  roi  eft  le  maître  abfolu  du  choix  de  fes  miniitres  oc 

des  membres  de  fon  confeil.  ■ ~ 

XXV.  Le  roi  eft  le  dépofttaire  du  tréfor  public  ; il  ordonne  ÔC 

re^le  les  dépenfes  conformément  aux  conditions  prefcrites  par  les 
lois  qui  établiffent  les  fub'fides.  , 

XXVI.  Le  roi  a le  droit  de  convoquer  le  corps  legiilatif  dans 
l’intervalle  des  feflions  ou  des  termes  fixés  par  les  ajournements. 

XXVII.  Il  a le  droit  de  régler  dans  fon  confeil  , avec  le  con- 
cours des  aflemblées  provinciales  , ce  qui  concerne  l’adminift ra- 
tion du  royaume  , en  fe  conformant  aux  lois  générales  qui  le- 
ront  rendues  fur  cette  matière.  - . 

XXVIII.  Le  roi  eft  la  fource  des  honneurs  : il  a la  diftnbution 
des  grâces  , des  réçompenfes , la  nomination  des  dignités  Remplois 
eccléfiaftiques  , civils  & militaires. 

XXIX.  L’indivifibilité  & l’hérédité  du  trône  font  les  plus  fuis  ap- 
puis de  la  paix  & de  la  félicité  publique  , & font  inhérentes  à la 
véritable  monarchie.  La  couronne  eft  héréditaire  de  branche  en 
branche,  par  ordre  & primogéniture  , & dans  la  ligne  mafculine  feu- 
lement. Les  femmes  & leurs  descendants  en  font^  exclus. 

XXX.  Suivant  la  loi , le  roi  ne  meurt  jamais;  c eft-à-dire que, 
par  la  feule  force  de  la  loi , toute  l’autorité  royale  eft  tranfmife  , 
incontinent  après  la  mort  du  monarque , à celui  qui  a le  droit 
de  lui  fuccéder, 

XXXI.  A l’avenir  , les  rois  de  France  ne  pourront  être  confidérés 
comme  majeurs  qu’à  l’âge  de  vingt-un  ans  accomplis. 

XXXII.  Pendant  la  minorité  des  rois  , ou  en  cas  de  demenc# 
conftatée  , l’autorité  royale  fera  exercée  par  un  régent. 

XXXIII.  La  régence  fera  déférée  d’après  les  mêmes  réglés  q*i 


îiacent  la  fucceflion  a la  couronne  ; c’efl-à-dîre  qu*elle  appartien- 
dra de  plein  droit  a 1 heritier  préfomptif  du  trône,  pourvu  qu’il 
foit  majeur  ; & dans  le  cas  où  il  ferait  mineur  , elle  paflera  à celui 
qui,  immédiatement  après , auroit  le  plus  de  droit  à la  fucceflion. 
Il  exercera  la  régence  jufqu’au  terme  où  elle  devra  expirer , quand 
même  le  plus  proche  héritier  feroit  devenu  majeur  dans  l’inter- 
valle. 

XXXIV.  Le  régent  ne  pourra  jamais  avoir  la  garde  du  roi  ; elle 
fera  donnée  à ceux  qui  auront  été  indiqués  parle  teftament  de  fou 
prédéceffeur.  A défaut  de  cette  indication  , la  garde  d’un  roi  mi- 
neur appartiendra  à la  reine  mere  ; celle  d’un  roi  en  démence  ap- 
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teroit  aucun  proche  parent  du  roi , ayant  droit  de  lui  fuccéder. 

XXXV.  Les  regents  qui  feront  nommés  dans  les  cas  de  dé- 
mence, ne  pourront  faire  aucune  nomination  ou  conceflion  , ni 
donner  aucun  contentement  qui  ne  puiflent  être  révoqués  par  le 
roi  revenu  en  état  de  fanté , ou  par  fon  fuccefleur. 


j Préliminaire  de  la  Conflïtution . Reconnoijfance  & expofition 
raifonnét  des  droits  de  P Homme  & du  Citoyen  , par  M.  l'abbé 
Siey  es  , député  de  la  ville  de  Paris , 6»  fecrétaire  de  P A Jf emblée 
Nationale. 


A la  tête  de  cet  écrit , on  lit  l’avis  fuivant , daté  de  Verfaiîles  le  22 
juillet , & ligné  de  M.  l’abbé  Sieyes.  c<  Le  Comité  de  Constitution  s doiit 
j’ai  l’honneur  d’être  membre,  m’ayant  chargé  , le  16  de  ce  mois,  de 
travailler  à un  projet  de  déclaration  des  droits  , j’ai  eu  l’honneur  de  lui 
préfenrer  celui-ci  le  20  : il  y a été  lu  une  fécondé  fois  le  lendemain  21 , 
en  préfence  d’environ  vingt  députés  de  plus  , qui  fe  font  trouvés  à 
cette  féance.  Le  comité  m’a  invité  à faire  imprimer  mon  travail  pour  en 
faciliter  l’examen  : je  me  rends  à fes  ordres  ». 

M.  l’abbé  Sieyes  , en  terminant  l’expofition  raifonnée  des  droits  de 
l’Homme  & du  Citoyen,  « que  nous  avons,  dit-il , voulu  offrir  à la 
Nation  Françoife , & que  nous  nous  propofons  à nous-fnêmes,  pour 
nous  fervir  de  guide  dans  l’ouvrage  de  la  Conftitution,  auquel  nous 
allons  nous  livrer,  ajoute:  mais  afin  que  ces  droits  éternels  foient 
connus  de  tous  ceux  à qui  ils  appartiennent  , & qu’ils  puiffent  être  plus 
aifément  retenus,  nous  en  présentons  à toutes  les  claffes  de  Citoyens,  la 
partie  la  plus  effentielle  en  réfultats  faciles  à failîr,  dans  la  forme 
fui  van te  : 

Art.  I.  Toute  fociété  ne  peut  être  que  l’ouvrage  libre  d’une  convention 
'entre  tous  les  aflociés. 

IL  b’objet  d’une  l'ociétc  publique  ne  peut  être  que  le  plus  grand  bien 
«de  tous. 

III.  Tout  homme  eft  féal  propriétaire  de  fa  perfoane;  & cette  pro- 
priété eft  inaliénable. 

IV.  Tout  homme  eft  libre  dans  l’exercice  de  fes  facultés  perfonnellès* 
3 la  feule  condition  de  ne  pas  nuire  aux  droits  d’autrui.  ~ 


V.  Aïnfi , perfonne  s’eft  refponfable  de  fa  penfée  nï  de  fes  fentiments; 
tout  homme  a le  droit  de  parler  ou  de  fe  taire*,  nulle  maniéré  de  publiée 
fespenfées  & fes  fentiments  ne  doit  être  interdite  à perfonne  ; &,  en 
particulier  , chacun  eft  libre  d’écrire , d’imprimer  ou  de  faire  imprimer 
ce  que  bon  lui  femble  , toujours  à la  feule  condition  de  ne  pas  donner 
atteinte  aux  droits  d’autrui.  Enfin  , tout  écrivain  peut  débiter  ou  faire 
débiter  fes  produ&ions  , & il  peut  les  faire  circuler  librement , tant  par 
la  poftequepar  toute  autre  voie  , fans  avoir  jamais  à craindre  aucun 
abus  de  confiance.  Les  lettres  en  particulier,  doivent  être  facrées  pour 
tous  les  intermédiaires  qui  fe  trouvent  entre  celui  qui  écrit  & celui  k 

qui  il  écrit.  . 

VI.  Tout  citoyen  eft  pareillement  libre  d’employer  fes  bras,  ton  m- 
duftrie  & fes  capitaux,  ainfi  qu’il  le  juge  bon  & utile  à lui-même.  Nul 
genre  de  travail  ne  lui  eft  interdit.  Il  peut  fabriquer  & produire  ce  qui 
lui  plaît  fie  comme  il  lui  plaît  ; il  peut  garder  ou  tranfporter  à fon  gré 
toute  efpece  de  marchandifes  , & les  vendre  en  gros  ou  en  détail.  Dans 
ces  diverfes  occupations,  nul  particulier,  nulle  affociation  n’a  le  droit 
de  le" gêner , à plus  forte  raifon  de  l’empêcher.  La  loi  feule  peut  mari 
quer  les  bornes  qu’il  faut  donner  à cette  liberté  comme  à toute  autre. 

VII.  Tout  homme  eft  pareillement  le  maître  d’aller  ou  de  refter , d’en- 
trer ou  de  fortir  , Sa  même  de  fortir  du  royaume,  & d’y  rentrer,  quand 

& comme  bon  lui  femble. 

VIII.  Enfin , tout  homme  eft  le  maître  de  difpofer  de  fon  bien  , de  fa 
propriété  , & de  régler  fa  dépenfe  ainfi  qu’il  le  juge  à propos. 

IX.  La  liberté  , la  propriété  & la  fécurité  des  citoyens  doivent  repo- 
fer  fous  une  garantie  fociale  fupérieure  à toutes  les  atteintes. 

X.  Ainfi  , la  loi  doit  avoir  à fes  ordres  une  force  capable  de  réprime^ 
ceux  des  fimples  citoyens  qui  entreprendroient  d’attaquer  les  droits  de 

quelque  autre.  , 

XI.  Ainfi , tous  ceux  qui  font  chargés  de  faire  executer  les  lois , tous 
ceux  qui  exercent  quelque  autre  partie  de  l’autorité  ou  d’un  pouvoir  pu- 
blic  , doivent  être  dans  rimpuiffance  d’attenter  à la  liberté  des  citoyens. 

XII.  Ainfi , l’ordre  intérieur  doit  être  tellement  établi  & fervi  par 
un®  force  intérieure  & légale  , qu’on  n’ait  jamais  befoin  de  requérir  le 
fecours  dangereux  du  pouvoir  militaire. 

XIII.  Le  pouvoir  militaire  n’eft  créé,  n’exifte  & ne  doit  agir  que  dans 
l’ordre  des  relations  politiques  extérieures.  Ainfi,  le  foldat  ne  doit  jamais 
être  employé  contre  le  citoyen.  II  ne  peut  être  commandé  que  contre 

l’ennemi  extérieur.  4 

XIV.  Tout  citoyen  eft  également  fournis  a la  loi , & nul  n eft  oblige 
d’obéir  à une  autre  autorité  que  celle  de  la  loi. 

XV.  La  loi  n’a  pour  objet  que  l’intérêt  commun  ; elle  ne  peut  donc 
accorder  aucun  privilège  à qui  que  ce  foit  & s il  s eft  établi  des  privi- 
lèges , ils  doivent  être  abolis  à l’inftant,  quelle  qu  en  foit  1 origine. 

XVI.  Si  les  hommes  ne  font  pas  égaux  en  moyens , c’eft-à-dire  en  rï- 
cheffes , en  efprit,  en  force  , &c.  il  ne  fuit  pas  qu’ils  ne  foient  pas  tous 
égaux  en  droits.  Devant  la  loi , tout  homme  en  vaut  un  autre  j elle  les 
protégé  tous  fans  diftin&ion. 

XVII.  Nul  homme  n’eft  plus  libre  qu’un  autre.  Nu!  n’a  plus  de  droit 
à fa  propriété  qu’un  autre  n’en  peut  avoir  à la  fienne.  Tous  doivent 
jouir  de  la  même  garantie  & de  la  même  fécurité, 

XVIII.  Puifque  la  loi  oblige  également  les  citoyens  , elle  doit  punir 
également  les  coupables. 
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XIX.  Tout  citoyen  appelé  ou  faifi  au  nom  de  la  fol,  doit  obéir  I 
l’inftant.  Il  fe  rend  coupable  par  la  réfiftance; 

XX.  Nul  ne  doit  être  appelé  en  juftrce  , faifi  & emprifonné,  que  dans 
les  cas  prévus,  &:  dans  les  formes  déterminées  par  la  loi. 

XXI.  Tout  ordre  arbitraire  ou  illégal  eft  nul.  Celui  ou  ceux  qui  l'ont 
demandé  , celui  ou  ceux  qui  l’ont  figné,  font  coupables.  Ceux  qui  le 
portent,  qui  l’exécutent  ou  le  font  exécuter,  font  coupables.  Tous 
doivent  être  punis. 

XXII.  Les  citoyens  contre  qui  de  pareils  ordres  ont  été  furpris  v ont 
le  droit  de  repouffer  la  violence  par  la  violence. 

XXIII.  Tout  citoyen  a droit  à la  juftice  la  plus  prompte,  tant  pouf 
fa  perfonne  que  pour  fa  chofe. 

XXiV.  Tout  citoyen  a droit  aux  avantages  communs  qui  peuvent 
naître  de  1 ét^t  de  fociété. 

XXV.  Tout  citoyen  qui  eft  dans  l’impuiffance  de  pourvoir  à fes  be» 
foins  , a droit  aux  ïecours  de  fes  concitoyens. 

XXVI.  La  loi  ne  peut  être  que  l’exprefiion  de  la  volonté  générale. 
Chez  un  grand  peuple  , elle  doit  être  l’ouvrage  d’un  corps  de  repréfen- 
tants  choilïs , pour  un  temps  court , médiateitient  ou  immédiatement  par 
tous  les  citoyens  qui  ont  a ia  chofe  publique  intérêt , avec  capacité.  Ces 
deux  qualités  ont  befoin  d’être  positivement  & clairement  déterminées 
par  la  conftitution. 

XXVII.  Nul  ne  doit  payer  de  contribution,  que  celle  qui  a été  libre- 
ment votée  par  les  repréfentants  de  la  nation. 

XXVIII.  Tous  les  pouvoirs  publics  viennent  du  peuple  , & n’ont 
pour  objet  que  l’intérêt  du  peuple. 

XXIX.  La  conffitution  des  pouvoirs  publics  doit  être  telle  que,  tou- 
jours  a&ifs,  toujours  propres  à remplir  leur  deftinatian  , ils  ne  puiffént 
jamais  s’en  écarter  au  détriment  de  l’intérêt  focial. 

XXX.  Une  fonéfion  publique  ne  peut  jamais  devenir  la  propriété  de 
celui  qui  l’exerce  •,  fon  exercice  n’eft  pas  un  droit,  mais  un  devoir. 

XXXI.  Les  officiers  publics  , dans  tous  les  genres  de  pouvoir , font 
refponfables  de  leurs  prévarications  & de  leur  conduite.  Le  Roi  feul  doit 
être  excepté  de  cette  loi.  Sa  perfonne  eft  toujours  facrée  & inviolable. 

XXXII.  Un  peuple  a toujours  le  droit  de  revoir  & de  réformer  fa 
conftitùtion.  I!  eft  même  bon  de  déterminer  des  époques  fixes  , où  cette 
révifion  aura  lieu  , quelle  qu’en  foit  la  néceffité. 


A Grenoble , de  l’Imprimerie  de  V.c  Giroud  Si  Fils-» 


